PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la décision-cadre 2004/757/JAI du Conseil du 25 octobre 2004 concernant l'établissement des dispositions minimales relatives aux éléments constitutifs des infractions pénales et des sanctions applicables dans le domaine du trafic de drogue, en ce qui concerne la définition du terme «drogue»
1.
Rapporteur: Teresa JIMÉNEZ-BECERRIL BARRIO (PPE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0173/2014 / P7_TA-PROV(2014)0454
3.
Date d’adoption de la résolution: 17 avril 2014

4.
Objet: sanctions pénales pour le trafic des nouvelles substances psychoactives

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0304(COD)

6.
Base juridique: article 83, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures  (LIBE)

8.
Position de la Commission: la Commission peut, en principe, accepter tous les amendements de la résolution du Parlement, à l’exception de ceux qui confèrent à la Commission le pouvoir de modifier, au moyen d’actes délégués, l’annexe de la directive en vue de mettre à jour la liste des nouvelles substances psychoactives soumises aux dispositions de droit pénal de l’UE applicables aux drogues illicites.

La Commission ne peut pas accepter les amendements 4, 5, 14, 15, 16, qui lui confèrent le pouvoir d’adopter des actes délégués pour mettre à jour la liste des nouvelles substances psychoactives relevant des dispositions de droit pénal, parce que les décisions concernant le niveau de risque des nouvelles substances psychoactives et les mesures correspondantes de limitation de ces substances sont prises en application du règlement relatif aux nouvelles substances psychoactives [COM(2014) 619].

Bien que la Commission se félicite de l’intention du Parlement de clarifier les règles applicables aux nouvelles substances psychoactives à risques graves, les actes délégués qu’il est proposé d’adopter pour modifier l’annexe de la directive ne feraient que reproduire les décisions déjà prises au titre du règlement. Ils contribueraient donc à ralentir et à alourdir la procédure de retrait du marché de nouvelles substances psychoactives nocives, en introduisant une étape supplémentaire dont la valeur ajoutée est limitée.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: dans l’attente de l’adoption d’une position du Conseil, la Commission n'a pas, à ce stade, l’intention de modifier sa proposition.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: les discussions au Conseil n’ont pas encore commencé; compte tenu du lien étroit qui existe entre la proposition de directive visée et la proposition de règlement relatif aux nouvelles substances psychoactives, les négociations sur la directive ne devraient débuter qu’à partir du moment où les négociations sur le règlement auront enregistré suffisamment de progrès. Par conséquent, les débats au sein du Conseil sur la proposition de directive devraient commencer au cours des mois prochains.

